
z Campagne d’élagage, 
1re quinzaine de janvier (indicatif)

Son objectif est d’effectuer une taille 
à l’aplomb des arbres, arbustes et 
haies pour libérer la visibilité et opti-
miser les conditions de circulation, 
limiter la chute de branches mortes 
et la formation de zones humides 
en sous-bois, phénomène pouvant 
conduire à des plaques de verglas 
en hiver. 
En vertu des dispositions de l’article R 116-2 alinéa 
n°5 du Code de la Voirie Routière, les propriétaires 
qui “en l’absence d’autorisation, auront établi ou 
laissé croître des arbres ou haies à moins de deux 
mètres de la limite du domaine public routier” sont 
passibles d’une amende de 5e classe.

z Campagne de fauchage, 
2e quinzaine d’avril (indicatif), 
au démarrage de la pousse de la végé-
tation

Le début de la campagne de fau-
chage tient compte de l’avancement 
de la végétation. Les circuits de 
fauchage sont optimisés en fonc-
tion des fêtes patronales de chaque 
commune du Marsan Aggloméra-
tion, non seulement pour garantir un 
maximum de confort et de sécurité, 

mais aussi  pour valoriser le patri-
moine végétal durant ces périodes 
festives.

z Campagne de débroussaillage,
2e quinzaine d’octobre (indicatif)

L’objectif est d’effectuer un débrous-
saillage de l’ensemble du domaine 
public (accotements, fossés et talus) 
en prenant en considération les diffi-
cultés rencontrées par chaque com-
mune. Une équipe d’agents effectue 
le dégagement de tous les obstacles, 
comme les panneaux de signalisa-
tion et les pieds de poteaux, à l’aide 
de débroussailleuses manuelles. Les 
dégagements de visibilité sont traités 
à la fois lors de la seconde coupe 
dite “de sécurité”, mais aussi lors de 
la campagne de débroussaillage. Les 
dégagements de visibilité dans les 
courbes, les virages et les carrefours 
sont traités à l’initiative du chauffeur 
de l’engin de fauchage qui doit en 
évaluer l’opportunité et la longueur 
en fonction du site et du trafic.

Agent du Marsan Agglomération, 
Xavier Castella a la lourde tâche de 
gérer tous les travaux engagés sur 
le domaine public routier avec pour 
objectifs de conserver, préserver et 
garder à l’état d’origine ce domaine. 
Donc, il doit suivre tout projet de 
voirie avant, pendant et après un 
chantier :
“Rien n’est laissé au hasard, ex-
plique-t-il, nous devons être attentifs 
et très à cheval sur le lancement, le 
déroulement et la qualité des travaux 
sur notre voirie”.   
C’est à son bureau qu’atterrissent 
les demandes de travaux. Ils pro-
viennent des quatre coins du Marsan 
et nécessitent des autorisations. Les 
demandes émanent soit des conces-
sionnaires de réseaux (EDF, GDF, 
France Télécom, Compagnie des 
eaux, etc.), soit des riverains.
La mission première de Xavier est 
de se déplacer sur le terrain pour un 
état des lieux avant le début des tra-

vaux. “Nous ne pouvons délivrer une 
permission de travaux avant d’avoir 
jugé par nous-mêmes de l’état de la 
voirie, et d’en avoir dressé un bilan 
technique”. 

Le service technique garde le cap 
et suit l’évolution des travaux, qu’ils 
soient commandés par l’Agglomé-
ration ou par les concessionnaires 
publics ou privés qui en délèguent  
la réalisation à des entreprises pri-
vées. Xavier suit les chantiers sur 
l’ensemble du territoire communau-
taire et ce pendant toute la durée 
des travaux. 
Un autre travail attend Xavier à la 
réception du projet de voirie. Un 
rapport de fin des travaux doit être 
effectué, il valide -ou non- la récep-
tion avec un délai de garantie de 
2 ans. “Notre seule préoccupation 
dans ce métier est la sécurité sur 
notre voirie”. Xavier est assermenté 
par le tribunal.  

DossierIV

Le Plan d’intervention végétation

DES HOMMES, DES MISSIONS

Les actions annuelles

 le CENTRE TECHNIQUE COMMUNAUTAIRE  Pour répondre à l’étendue de leurs missions, les agents du centre technique communautaire sont polyvalents. 
Ils entretiennent la voirie, implantent des panneaux routiers, procèdent au fauchage mécanique et manuel des espaces verts et tout ceci dans le cadre 
d’un plan et d’un règlement  bien huilés. 

En février  2010, la direc-
tion des Services tech-
niques et de l’aména-
gement a mis en place 
un Plan d’Intervention 

Végétation qui régit le traitement 
de la végétation le long des routes. 
Ce document précise également  les 
délais, les périodes et les pratiques 
d’entretien des accotements, des 
espaces verts et des arbres d’aligne-
ment. 
10 agents, 3 tracteurs, 4 camions 
sillonnent, toute l’année, les 18 com-
munes du Marsan : le patrimoine 
de l’agglomération, qui représente 
550 kms de routes et 300 hectares 
d’espaces verts. Ces derniers repré-

sentent un ensemble constitués 
d’accotements enherbés, de fossés 
ou encore de talus qui doivent assu-
rer plusieurs fonctions :

Sécurité
z Délimiter le bord de la chaussée ;
z Maintenir la visibilité de la signa-
lisation ;
z Augmenter les distances de visi-
bilité en courbes et en intersections.

Durabilité
z Assurer le fonctionnement des ou-
vrages hydrauliques ;
z Permettre l’usage des accotements 
par les véhicules ;

z Empêcher la végétation de débor-
der sur la chaussée.

Propreté
z Favoriser et développer la propreté 
des accotements, fossés et dépen-
dances.

Entretien des espaces 
et protection 
de l’environnement
Afin de préserver le potentiel écolo-
gique des espaces verts, les agents 
du Centre technique communautaire 
ont adapté leurs méthodes de tra-
vail. La diminution d’utilisation de 
produits chimiques et l’instauration 
de parcours raisonnés permettent de 
limiter leur consommation de car-
burant et leur impact sur l’environ-
nement. Les missions et obligations 
du Centre technique communau-
taire se situent au carrefour d’inté-
rêts parfois divergents, comme par 
exemple en matière de fauchage des 
accotements : ceux de l’usager de 
la route qui considère qu’une herbe 
trop haute est facteur d’insécurité 
(obstacle à la signalisation) et ceux 
des élus qui mènent une politique 
d’entretien respectueuse de la biodi-
versité (espacement des périodes de 
coupes). 

Zoom sur …
Le “Pôle noir”
L’équipe du pôle noir du centre tech-
nique communautaire procède à 
l’entretien curatif des routes et à l’ins-
tallation des panneaux de signalisation. 
Elle se compose de 9 agents.
Un programme d’entretien préventif 
est effectué tout au long de l’année : 
Par exemple, le rebouchage de nids 
de poule ou des dégradations liés au 
temps et aux passages répétés des 
véhicules. 

Par ailleurs, chaque jour, sur demande 
des maires ou sur Mont de Marsan via 
le numéro “Allo mairie”, une liste de 
tâches est établie, à traiter en interne 
ou à déléguer. 

 Portrait  Il est gestionnaire du domaine public : la 
voirie du Marsan n’a plus de secret pour lui.

Un  règlement pour intervenir sur la voirie

Fruit du diagnostic de voirie 
réalisé en 2010, le règlement 
définit les dispositions ad-
ministratives et techniques 
qui s’appliquent aux travaux 

exécutés sur le domaine public com-
munautaire et en détermine les condi-
tions d’occupation et d’utilisation. Il 
concerne tous les travaux affectant le 
sol et le sous sol. Si Mont de Marsan 
disposait depuis 1964 d’un règlement 
de voirie, ce n’était pas le cas pour les 
17 autres communes du Marsan.
Compétente en matière de voirie, l’Ag-
glomération a donc souhaité avoir une 
approche globale des interventions 
réalisées sur la voirie communautaire 
et a donc engagé une révision et une 
harmonisation de la réglementation 
existante. 
Un document unique, conçu en colla-

boration avec les gestionnaires de ré-
seaux, abroge le règlement de Mont de 
Marsan et donne désormais un cadre 
et des règles précises aux entreprises 
qui interviennent sur son territoire, 
notamment en matière de réparation 
de la chaussée. 
Car une mauvaise réfection de tran-
chées et de trous par les gestionnaires 
de réseaux peuvent devenir des élé-
ments dégradant la voirie. Le règle-
ment a donc pour objet de protéger le 
patrimoine, de garantir la sécurité des 
usagers, d’assurer la liberté de passage 
des véhicules de sécurité incendie, de 
transport en commun, de ramassage 
des ordures ménagères…
Qu’il soit propriétaire de la voie, entre-
preneur de travaux publics ou manda-
taire, l’intervenant doit déposer auprès 
de la Direction des services techniques 

et de l’Aménagement (DSTA) de l’Ag-
glomération une demande d’“autorisa-
tion de voirie sur la voie”, dans laquelle 
est mentionnée la nature des travaux 
et les délais d’exécution.  C’est éga-
lement le cas pour les riverains qui 
procèdent à des aménagements sur le 
domaine jouxtant leur habitation. La 
DSTA suit également les travaux des 

lotissements lorsque les éléments at-
testant de leur conformité sont fournis.

Si les travaux ont été mal réalisés, une 
procédure peut être enclenchée. L’ag-
glomération est en droit de demander à 
ce qu’ils soient refaits, selon les règles 
décrites dans le document.

Un homme, un métier


